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Présentation

   « Studio, 14 m2, 650 euros par mois. » Vous pensez avoir mal lu ? Détrompez-vous, les annonces de ce type ne manquent pas… À partir d’enquêtes de terrain et de données chiffrées, ce livre manifeste dresse un état des lieux de la crise du logement en France : loyers prohibitifs, scandale des appartements vacants et des bureaux vides, dérives des programmes de rénovation urbaine, inadaptation et marchandisation du parc HLM, fracture immobilière générationnelle, mirage de l’accession à la propriété, résurgence des bidonvilles…

   Cette expertise militante, plongeant au cœur d’un scandale français, se veut également un réquisitoire contre la démagogie du « Tous propriétaires ! », slogan remis au goût du jour par le président Sarkozy.

   Enfin, parce qu’ils font toujours partie des nombreux « galériens du logement » pour qui la situation est intenable, les auteurs proposent des pistes de réflexion et des moyens d’action pour en finir avec le mal-logement.
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Introduction
 
2009. La bulle spéculative a explosé. Dans le souffle du krach de l’automne 2008, elle a emporté l’ensemble de la finance mondiale et ébranlé les fondements de toutes les économies. L’épicentre de cette crise déclenchée au printemps 2007 est localisé au cœur de la bulle immobilière. Ce cœur porte un nom, c’est l’idéologie de la propriété pour tous, de la propriété tout de suite, de la propriété à tout prix. Cette idée fixe a pris une forme particulière aux États-Unis, paradis des propriétaires : les crédits subprime. Vous êtes pauvres ? Ce n’est pas une raison pour ne pas « accéder » vous aussi. Endettez-vous, sans aucune garantie et à des taux usuraires, mais, rassurez-vous, l’envolée des prix de l’immobilier vous remboursera sans effort. Les nouveaux arrivants sur le marché paieront pour vous, soyez-en sûrs ! Les arbres montent jusqu’au ciel, la croissance est infinie. Sauf que… Sauf que… Aux États-Unis comme en France, les bulles finissent toujours par éclater.
Cette bulle immobilière, notre collectif la dénonce depuis sa naissance, en octobre 2006. Nous avions même annoncé sa fin imminente et brutale. Pour nous, ce phénomène n’était ni rationnel ni durable. Des prix qui doublent en moins d’une décennie ne pouvaient pas continuer à grimper, grimper. À une époque où tous les professionnels du secteur se congratulaient de la bonne santé de la filière, « moteur de la croissance », « pari sur l’avenir », « garantie pour les retraités », etc., choisir de s’appeler « Jeudi noir » relevait bien d’une forme d’anticipation.
Il faut dire que nous étions bien placés pour parler de cette bulle, parce que, « jeunes galériens du logement », nous en étions – et nous en sommes toujours – les premières victimes. Comme des millions d’autres mal-logés nous subissions et subissons toujours les dommages collatéraux de cette folie alimentée par les spéculateurs et encouragée par les pouvoirs publics : impossibilité de « décohabiter » de chez ses parents, location de chambres de bonne indécentes, loyers prohibitifs, taux d’effort dépassant 50 %, endettement, baux précaires… Si le nom de notre collectif annonçait le remake du krach de 1929, il rappelait aussi la dure réalité du jeudi, jour de sortie du journal De particulier à particulier (PAP), jour de vérité pour des dizaines de milliers de locataires qui comparent leurs revenus précaires et dérisoires aux implacables loyers des grandes villes. Un jour de repli sur des seconds choix trop souvent : on fait une croix sur les toilettes, une croix sur la chambre, une croix sur la salubrité, une croix sur l’intimité, une croix sur la proximité de son emploi ou de sa fac, une croix sur les loisirs, etc. De nombreux candidats finissent par faire une croix sur un vrai bail à eux, ce qui revient à demander un hébergement chez des amis ou à retourner chez ses parents. De croix en croix, au lieu de nous lamenter, nous avons préféré nous unir et… faire la fête pour exorciser la crise du logement.
Notre collectif est parti du quotidien, des effets concrets, sur le terrain, de cette bulle immobilière : les visites collectives d’appartements. Lorsque vingt ou trente candidats attendent dans le couloir dans l’espoir d’obtenir une studette, malgré des prix qui montent sans cesse, y compris en cours de visite, quand le propriétaire constatant sa puissance se sent autorisé à toutes les exigences à l’égard des aspirants à la location. Jeudi noir est né en dynamitant, le temps d’une invasion provisoire et joyeuse, ce déséquilibre et en subvertissant un rapport de forces inégal à coups de confettis et de tubes disco. Nous avons dispensé à la presse et à ses lecteurs un cours de retour à la réalité accéléré, en interrogeant le bien-fondé des prix : 650 euros pour 12 m2, est-ce bien raisonnable ?
Petit à petit, notre pédagogie par l’action s’est déplacée, notre enquête s’est tournée vers des responsables un peu plus importants que les particuliers qui profitent de la pénurie, au détriment notamment des étudiants et des jeunes salariés. Nous avons commencé à envahir les agences immobilières qui proposent pour 200 euros des listes d’appartements souvent déjà loués. Nous avons perturbé les pousse-au-crime du crédit immobilier jusque dans leurs salons feutrés, nous avons occupé les cabinets ministériels et poussé dans leurs retranchements certains élus sur les plateaux télé.
Cette mobilisation au cœur d’un scandale français, que nous avons jouée et mise en scène devant les projecteurs des médias pendant plus de deux ans, sert de fil directeur à cet ouvrage. Au cours de nos aventures, nous avons élaboré une critique des politiques publiques. Mais, pour ne pas sombrer dans le rituel de la dénonciation pure, nous avons pris soin d’élaborer un panel de propositions : étayées, testées, débattues, expertisées, elles nous ont servi d’arguments lors de nos rendez-vous auprès des différents responsables du logement, de Jean-Louis Borloo à Christine Boutin. Le premier s’est même déclaré « bluffé » par la pertinence de notre diagnostic et de nos propositions.
Pourtant, aucun d’entre nous n’est expert du logement. Mais chacun a vécu une facette du mal-logement. Ce livre se nourrit de nos souffrances et de nos combats. Mais cette enquête sur les galériens du logement est aussi le livre noir d’une idéologie, le « Tous propriétaires », dont on commence à peine à mesurer l’absurdité aujourd’hui. C’est également le livre noir des politiques publiques contre-productives mises en œuvre depuis plusieurs années en matière de logement dans notre pays. Les mal-logés n’ont pas besoin des larmes de compassion qu’on déverse chaque année en abondance en hiver et qui sèchent au printemps, ils ont besoin de comprendre les causes réelles d’une crise qui creuse les inégalités sociales, générationnelles et géographiques. Pour mieux s’y attaquer.
Chaque année, l’Union nationale de la propriété immobilière (UNPI) livre ses analyses sur le secteur avec son Livre blanc, demandant régulièrement, avec un certain succès, plus d’exonérations fiscales pour les bailleurs et moins de protections pour les locataires. Les jeunes mal-logés et tous les galériens du logement ne sont représentés par aucun groupe de pression. Ils n’ont que leur révolte et leurs mots pour ébranler un peu un système qui marche sur nos têtes.
 

1
Mal-logement : état des lieux d’une crise
La France métropolitaine a vu sa population croître de près de 50 % en un siècle, passant d’un peu plus de 41 millions d’habitants en 1909 à 64,3 millions en 2009. Dans le même temps, le niveau et les conditions de vie se sont considérablement améliorés. Alors qu’en 1900 environ 150 enfants sur 1 000 décédaient avant leur premier anniversaire, ils sont moins de 4 pour 1 000 en 2009. L’espérance de vie à la naissance dépasse les quatre-vingts ans, et même les quatre-vingt-trois ans pour les femmes. Le taux d’alphabétisation de la population frise les 100 %. L’indice de développement humain établi par le programme des Nations unies pour le développement place la France au dixième rang sur 177. Le PIB par habitant en 2008 dépasse les 33 000 dollars. La France est un pays riche parmi les riches, où il fait bon vivre. N’accueille-t-elle pas plus de 80 millions de touristes chaque année, soit plus que sa propre population ?
Pourtant, malgré ce niveau phénoménal de développement et de richesse, les inégalités se creusent. Parmi celles-ci, la plus criante est l’inégalité face au logement. Alors que le parc de logements compte près de 3 millions de résidences secondaires (soit 10 % du parc), occupées en moyenne un mois et demi par an, la Fondation Abbé Pierre estime à 3,5 millions le nombre de personnes sans logement ou très mal logées1 en 2009. Un demi-million d’entre elles sont tout simplement privées de logement personnel et un million vivent dans un logement sans salle d’eau, ni WC ni chauffage.
Bidonville-sur-Seine
Sentier du Poteau, commune de Montmagny, département du Val-d’Oise, à dix minutes en RER de Paris et de sa gare du Nord. Un coup d’œil sur Google Earth permet d’apercevoir le long du sentier quelques taches de couleur claire au milieu de la verdure : des cabanes de fortune, environ une quinzaine. Sont-elles habitées ? Visite sur place et premier choc : la carte Google n’a manifestement pas été actualisée récemment. La quinzaine de taches claires s’est transformée en un véritable village comptant une petite centaine d’habitations qu’on n’osera pas appeler des maisons : des murs faits de palettes recouvertes de bâches en plastique, des toits bricolés avec des morceaux de tôle, une vieille couverture obstruant l’ouverture en guise de porte. Un conteneur à poubelles a bien été déposé par une collectivité charitable, mais il n’a jamais été ramassé : les ordures jonchent toute la colline où ont été construites les cabanes, pour la plus grande joie d’un bon millier de rats. Pas d’eau, pas d’électricité, une odeur infecte. Les habitants sont venus d’Europe centrale avec femmes et enfants. Personne ne sait précisément combien ils sont. Notre visite leur fait peur. Ils craignent que la police ne finisse par les déloger. Ils seraient alors condamnés à l’errance jusqu’à ce qu’ils retrouvent un endroit pire que celui-ci, plus éloigné encore de Paris et de ses emplois.
On estime à plus de 40 000 le nombre de personnes vivant dans ce type de constructions de fortune en France métropolitaine. Sans aller jusqu’à vivre dans les conditions extrêmes d’un bidonville, ils sont 100 000 veinards à pouvoir apprécier les joies du camping toute l’année, en caravane ou en mobile home. Nous ne parlons pas de personnes qui ont choisi un mode de vie nomade, mais bien de personnes exclues du logement et qui, faute de mieux, vivent au camping.

Minimum vivable
Mme K. a la chance de vivre entre des murs solides : elle occupe un logement de 15 m2 situé dans le XIIIe arrondissement de Paris avec ses deux enfants. L’un d’eux est atteint de saturnisme : il faut dire que les peintures au plomb de la cage d’escalier comme celles du logement sont fortement dégradées. Une entreprise est intervenue pour « éradiquer » le plomb, mais elle s’est trompée de mur. Elle refuse d’intervenir une seconde fois. Ajoutons à cela un plancher en ruine, à la suite de nombreuses fuites d’eau, résolues en supprimant l’arrivée d’eau de Mme K., qui porte donc jusqu’au quatrième étage de quoi nourrir et laver ses enfants. Mme K. est enceinte de jumeaux : 15 m2 pour cinq, la famille va commencer à être à l’étroit. Son dossier de demande de logement social attend depuis des années dans la pile. Quand, alertés, les pouvoirs publics s’en saisissent, le bailleur social répond : « Un relogement pour une femme seule avec enfants dans ce quartier est contre-indiqué. »
Chloé a tout de la jeune active qui réussit, trilingue, polyvalente, dynamique. Son bac + 5 en poche et après une première expérience professionnelle, elle cherche un nouveau travail depuis quelques mois. Elle pensait trouver un poste dans sa branche et louer un appartement, à Paris ou en banlieue proche. Depuis maintenant six mois, elle occupe un coin de l’appartement de son frère, qui habite en proche banlieue : un espace bureau de 2 mètres sur 1,20 mètre. Juste assez de place pour y glisser un matelas pour une personne… Elle aurait pu retourner chez ses parents dans les Yvelines, mais, à vingt-quatre ans, elle vivrait comme un échec de se retrouver dans sa chambre d’adolescente. Et puis, une adresse située à une heure et demie du centre de Paris est un handicap : les employeurs s’inquiéteraient de sa capacité à venir chaque matin d’aussi loin.
Comme Chloé, et faute d’avoir un petit « chez soi », ils sont de plus en plus nombreux à essayer de dégoter un petit « chez les autres ». Plus d’un demi-million de personnes sont hébergées chez des tiers. Les jeunes sont les premiers concernés par les formes d’habitat atypiques, qu’il s’agisse de sous-location ou tout simplement de squatter le canapé du salon. Le plus souvent, c’est une situation contrainte très mal vécue par les personnes concernées, qui ressentent comme un échec personnel la prolongation de leur enfance, le renoncement aux projets professionnels géographiquement éloignés et l’impossibilité de construire une vie affective durable.
Incapable d’assumer seul la charge d’un logement indépendant, on expérimente bon gré, mal gré des formes d’habitat collectif encore jugées marginales il y a peu. À y regarder de près, les colocations d’aujourd’hui sont très éloignées des modèles véhiculés par la télévision ou la presse magazine. Il s’agit de moins en moins de partager un salon et une cuisine tout en profitant d’une chambre à soi mais plutôt de comprimer le plus possible les coûts en transformant chaque pièce, chaque recoin, en chambre à coucher. Aujourd’hui, on ne s’offusque plus lorsqu’un appartement de deux pièces est partagé par deux couples occupant, l’une la chambre, l’autre, le salon.
Fâché avec les études, Hervé a souhaité devenir rapidement indépendant pour quitter le domicile familial. Il s’est longtemps contenté d’une petite colocation « au noir » à une vingtaine de kilomètres de Montpellier. Intérimaire depuis cinq ans, il s’est spécialisé dans la maintenance d’immeubles de bureaux. Climatisation, serrurerie, électricité : les services généraux des entreprises embauchent des intérimaires toute l’année. Hervé travaille onze mois sur douze et gagne en moyenne 1 600 euros par mois. Ses revenus lui permettent théoriquement d’avoir un vrai bail. Et puis, il approche de la trentaine, alors avoir son appartement à lui… Hélas, aucun propriétaire, aucune agence ne souhaite lui louer un appartement tant qu’il ne sera pas en CDI, à moins que ses parents ne se portent caution. En froid avec eux depuis plusieurs années, il n’est pas question pour lui de le leur demander.
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